Enseignement spécialisé, enseignement intégré … des avancées !
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Le Parlement de la Communauté française a adopté le 3 février 2009 un Décret « portant des dispositions en matière d’enseignement spécialisé et d’accueil de l’enfant et de l’adolescent à besoins spécifiques dans l’enseignement obligatoire ».  Il faudra, bien entendu, attendre la promulgation de ce Décret et de ses circulaires d’application pour en saisir toutes les conséquences.  Mais on peut déjà se livrer à une première analyse.

L’objectif principal affirmé est donc de favoriser l’intégration de certains élèves à besoins spécifiques (on ne parle plus de handicap) dans l’enseignement ordinaire en levant quelques barrières administratives qui, jusqu’à présent, y faisaient obstacle.  Rappelons que le Parlement de la Communauté française avait approuvé en janvier 2008, une résolution reconnaissant l’intégration comme un droit et souhaitant que l’élève intégré dans l’enseignement ordinaire puisse bénéficier d’un accompagnement de qualité.  Cette résolution s’appuyait sur l’avis 127 du Conseil Supérieur de l’Enseignement spécialisé.

Intégration permanente totale pour tous les types

La mesure la plus saillante est, sans conteste, la possibilité pour les élèves fréquentant TOUS les types d’enseignement spécialisé de bénéficier de l’intégration
permanente totale (sans dérogation comme c’était le cas auparavant pour les types 1, 2, 3 et 8).
  En corollaire à cette disposition, tous les élèves ainsi intégrés bénéficieront d’un soutien pédagogique, de l’ordre de quatre périodes par semaine en général, assuré par du personnel issu des écoles spécialisées. 

On voit donc se définir un nouveau paradigme: l’enseignement spécialisé, c’est-à-dire l’enseignement destiné aux élèves à besoins spécifiques, sera assuré à la fois par des enseignants travaillant dans les écoles spécialisées et par des enseignants spécialisés « délocalisés »  dans les classes ordinaires.  L’exposé des motifs du Décret précise: « Il ne s’agit pas de remettre en question la légitimité de l’enseignement spécialisé, elle est indiscutable.  Au contraire, il s’agit de renforcer une de ses missions et de lui en confier la gestion, reconnaissant ainsi sa haute expertise en la matière ».

Dorénavant, les écoles d’enseignement ordinaire seront invitées à inscrire dans leur projet d’établissement les choix pédagogiques et les actions prioritaires qu’elles mettront en œuvre pour favoriser l’intégration de ces élèves à besoins spécifiques.  Les conseils de participation et les pouvoirs organisateurs ont devant eux, un chantier intéressant !
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Intégration temporaire

Pour ce type d’intégration, il faudra toujours que l’élève dispose d’une orientation en enseignement spécialisé.   Mais les nouvelles dispositions suppriment l’obligation de fréquenter préalablement une école spécialisée pendant trois mois.  Cela change totalement la perspective pour l’élève qui n’est plus déraciné de son école d’origine et qui poursuit sa scolarité dans le même cadre, sans hiatus, tout en bénéficiant d’un soutien adapté.

Modifications terminologiques

Les types ont été redéfinis en tant que réponses aux besoins éducatifs de l’élève.  Ils tiennent compte également de la terminologie actuelle (DSM IV).
Ainsi, 

· arriération mentale devient retard mental  (types 1et 2)

· troubles structurels du comportement et de la personnalité devient troubles du comportement (type 3)

· troubles instrumentaux devient troubles des apprentissages (type 8)

Orientation en type 6 et 7

Jusqu’à présent, l’orientation en type 6 (déficiences visuelles) et en type 7 (déficiences auditives) ne pouvait être réalisée que par un médecin spécialiste.  Cette possibilité existe toujours mais dorénavant un Centre agréé (et donc un CPMS) sera habilité à délivrer cette attestation sur base d’un examen pluridisciplinaire.

Reconnaissance des classes expérimentales

Depuis longtemps déjà, certaines écoles d’Enseignement Spécialisé ont organisé des « classes expérimentales » présentant une méthodologie particulièrement adaptée aux élèves manifestant un poly-handicap, de l’autisme ou de l’aphasie/dysphasie.  Chaque année, ces écoles devaient présenter un rapport pour « défendre » leur projet et bénéficier ainsi de l’encadrement spécifique.  Avec le temps, le caractère expérimental de ces classes a perdu de son sens puisque les pratiques sont à présent bien établies et validées.  Le nouveau décret consacre donc leur pérennité. 

Le nombre d’élèves concernés étant relativement peu élevé, le législateur n’a pas voulu prévoir des types supplémentaires pour ces trois approches.  Il a préféré laisser aux Centres la possibilité d’orienter les élèves dans différents types d’enseignement en précisant, complémentairement, la spécificité du handicap.

Concrètement :
Pour les élèves polyhandicapés : 

· orientation « classique » en type 2, 4, 5, 6, ou 7

· avec rapport médical d’un neurologue, d’un orthopédiste ou d’un spécialiste en réadaptation fonctionnelle

· et production par le CPMS d’un document (à préciser par circulaire) attestant que l’élève doit bénéficier d’une pédagogie adaptée à son polyhandicap.
Pour les élèves avec autisme :

· orientation dans tous les types d’ES

· avec rapport d’un pédopsychiatre ou d’un Centre agrée

· et production par le CPMS d’un document attestant que l’élève doit bénéficier d’une pédagogie adaptée à l’autisme.
Pour les élèves aphasiques ou dysphasiques :

· orientation dans tous les types sauf le 2

· avec rapport d’un neuropédiatre

· et production par le CPMS d’un document attestant que l’élève doit bénéficier d’une pédagogie adaptée à son trouble.

Autres mesures

Deux mesures visent à aligner la structure et les procédures de l’enseignement spécialisé sur celles de l’enseignement ordinaire :

1. L’enseignement spécialisé fondamental et le premier degré ou la première phase de l’enseignement spécialisé secondaire constituent un continuum pédagogique structuré en trois étapes à l’instar de l’enseignement ordinaire.

2. Des procédures de recours contre les décisions du conseil de classe de l’enseignement spécialisé secondaire sont à présent possibles dans les cas suivants : passage de phase, délivrance du CEB, admissibilité à l’épreuve de qualification.

Et enfin, l’encadrement de l’enseignement fondamental de type 3  se voit renforcé par l’apport d’éducateurs.

Quelques réflexions enfin
Nous avons vu que ce Décret ouvrait la possibilité d’intégrer de façon permanente dans des classes ordinaires des élèves relevant de tous les types.  On souhaitait donc que cette intégration puisse s’effectuer directement, c’est-à-dire sans le détour préalable par une école spécialisée. 

La solution offerte par le Décret reste assez complexe: elle consiste à orienter d’abord ces enfants en enseignement spécialisé et à leur proposer immédiatement l’intégration temporaire.  A l’issue d’une période « d’essai », une intégration permanente totale pourrait être envisagée si l’expérience était positive. 

La procédure serait la suivante :
1. Orientation en ES, protocole d’orientation temporaire (5 partenaires) ; présence de l’enfant en enseignement ordinaire alors qu’il compte dans la population de l’enseignement spécialisé 
2. Evaluation de « l’essai » (par qui ?)

3. Protocole d’intégration permanente (cinq partenaires) ; l’élève compte cette fois dans la population de l’enseignement ordinaire.
Pourquoi faire simple quand on peut faire compliqué ?

Conclusion provisoire 

On ne peut évidemment que se réjouir de toute avancée de nature à aider les 1200 élèves à besoins spécifiques qui fréquentent actuellement l’enseignement ordinaire sans bénéficier des mesures liées à l’intégration. 

Il est indiscutable que la formule sera très favorable pour certains élèves que nous devons toujours orienter en type 8, faute de mieux.  Chacun y trouvera de nombreux bénéfices: ces élèves et leurs parents mais aussi les condisciples qui seront éveillés à la différence et, finalement, la société dans son ensemble qui avancera d’un pas vers son idéal égalitaire.

Mais, même si les barrières administratives tombent, la réflexion devra se poursuivre, cas par cas, quant à l’opportunité réelle d’intégrer, ou plutôt de réintégrer, dans l’enseignement ordinaire des enfants présentant un retard mental avéré ou des troubles importants du comportement.

Quoi qu’il en soit, les CPMS devront adapter leurs pratiques et leurs procédures.  Ils devront surtout consacrer une partie croissante de leur temps à la guidance des élèves intégrés en veillant à la cohérence des mesures éducatives.  Travail intéressant mais chronophage en raison des nombreux déplacements qu’il entraînera.
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Terminons sur une note positive: le Décret relatif au renforcement de l’encadrement des CPMS, prévoit de comptabiliser les élèves intégrés à la fois dans la population des CPMS ordinaires et dans celle des CPMS spécialisés.  Enfin !

Un dossier à suivre.
Alors, chef ?!  On s’y met… ?








� Remarquons que le type 5 n’est pas concerné puisque les élèves malades rejoignent l’école d’origine lorsque la santé le leur permet.








